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APPEL À PROJETS 

Sensibilisations relatives à l’accès à la commande publique 

des TPE-PME 
et organisations de l’ESS 
du territoire de la Métropole
ANNEE 2026
DOSSIER DE CANDIDATURE
Entreprise/Nom de la structure : ……………………………………………….......

Adresse :    …………………………………………………....



  ………………………………………………..…..

Interlocuteur : ………………………………………………...

Fonction : ……………………………………………………...

Email : ………………………………………………………….

Téléphone : ……………………………………………………

À retourner dûment complété sous format word à :

· Organisation de l'ESS : lotsiliana@grandlyon.com et dpiaf-achats@grandlyon.com
· TPE/PME : nlepretre@grandlyon.com et dpiaf-achats@grandlyon.com
A compléter par la Métropole de Lyon 

Date de dépôt :

Date de réception :

RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LA STRUCTURE BENEFICIAIRE ET LES PARTICIPANTS AUX FORMATIONS
1.1 – Identité de la structure porteuse du projet
· Nom ou raison sociale :
· Nom et prénom du dirigeant :

· Effectif total :            dont 
        CDI à temps plein.



· Numéro SIRET :
· Chiffre d’affaires annuel : 

· Bilan annuel : 
· Organisation de l’ESS : 

· Oui

· Non 

Si oui, impérativement joindre à votre candidature un extrait K-bis et votre agrément si votre structure appartient à l’IAE, ou au STPA ou est agréée ESUS.

· Adresse de l’établissement principal ou secondaire, ou du site de production domicilié sur le territoire de la Métropole de Lyon
· Adresse du siège social si différent :

· Descriptif rapide de l’activité :
1.2. –  Choix de la ou des formations (présentiel) :
Plusieurs sessions seront proposées au cours de l’année.

· Module 1 : Initiation à la commande publique (1/2 jour)
· Condition d’accès au module : toute structure dont l’effectif est inférieur à 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total de bilan n'excède pas 43 millions d'euros, située sur le territoire de la Métropole ; ou organisation de l’ESS située sur le territoire de la Métropole.
Et 

·  Module 2 : Comment répondre à un marché public – Spécifique TPE/PME (1/2 jour)

· Condition d’accès au module : toute structure dont l’effectif est inférieur à 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total de bilan n'excède pas 43 millions d'euros, située sur le territoire de la Métropole.
ou
· Module 2 : Comment répondre à un marché public – Spécifique ESS (1/2 jour)

· Condition d’accès au module : toute organisation de l’ESS située sur le territoire de la Métropole.
Note : La réalisation du module 1 est obligatoire pour accéder au module 2 – spécifique TPE/PME ou ESS. Les modules 1 et 2 (TPE/PME et ESS) seront réalisés sur une même journée, selon les disponibilités des intervenants. 
Un Module 2 complémentaire pourra éventuellement être organisé sur ½ journée pour les participants selon les retours obtenus lors des premières sessions et des besoins exprimés. 

· Module 3 : Comment bien exécuter un marché public de fourniture ou de services (1/2 jour)
· Condition d’accès au module : toute structure située sur le territoire de la Métropole ayant remporté un marché public de fourniture ou service de la Métropole et : 

· dont l’effectif est inférieur à 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total de bilan n'excède pas 43 millions d'euros, 
· ou organisation de l’ESS.
· Module 4 : Comment bien exécuter un marché public de travaux (1 jour)

· Condition d’accès au module : toute structure située sur le territoire de la Métropole ayant remporté un marché public de travaux de la Métropole et : 

· dont l’effectif est inférieur à 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total de bilan n'excède pas 43 millions d'euros, 

· ou organisation de l’ESS.

Note : 

· Les parcours possibles sont les suivants :

· Modules 1 et 2

· Modules 1, 2 et 3

· Modules 1, 2 et 4

· Module 3

· Module 4

1.3. –  Identité et fonction des personnes participants à la/aux formation(s) sélectionnée(s) – à préciser :
	Modules 1 et 2 
	Nom prénom
	Fonction
	Mail
	Formation(s) souhaitée(s)

	Participant 1
	
	
	
	

	Participant 2
	
	
	
	


	Modules 3 et 4
	Nom prénom
	Fonction
	Mail
	Formation(s) souhaitée(s)

	Participant 1
	
	
	
	

	Participant 2
	
	
	
	


Note : Les modules 1 et 2 sont destinés aux collaborateurs qui montent les réponses aux marchés. Les modules 3 et 4 sont destinés aux collaborateurs qui suivent l’exécution des marchés, d’un point de vue opérationnel et comptable. 

Sous réserve de places disponibles, une place complémentaire pourra être accordée.
Je soussigné.e certifie exacts les renseignements fournis dans ce dossier, ainsi que :
□ Être en situation régulière au regard des obligations fiscales et sociales
□ Ne pas avoir de dossier en cours auprès du CORRI, CODEFI ou CIRI
Je m’engage à :

□ Faire part de mon retour sur l’atelier à la Métropole lors d’un entretien d’évaluation sous un     mois
□ Communiquer sur l’accompagnement de la Métropole de Lyon lorsque je communique sur cette formation en interne ou en externe 
Nom et qualité                                                        le…………………….

Signature et cachet de la structure
	Ce dossier (comprenant l’annexe 1 sur les aides de minimis) - ainsi que les pièces justificatives - est à envoyer sous format dématérialisé word à
· Pour les organisations de l'ESS : lotsiliana@grandlyon.com et dpiaf-achats@grandlyon.com
· Pour les TPE/PME : nlepretre@grandlyon.com et dpiaf-achats@grandlyon.com
Dès réception de la demande, un accusé de bonne réception sera établi.



La mise en œuvre du dispositif Appel à Projets Sensibilisation des TPE/PME et ESS à la commande publique implique la réalisation de traitements de données à caractère personnel au sens du Règlement Général de Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016 (RGPD), selon les spécificités de chaque composante de l’appel à projets et permet notamment de vérifier l’éligibilité des bénéficiaires.

La Métropole de Lyon / Direction de la Commande Publique / Direction Adjointe Pilotage des Achats Responsables est le responsable de traitement des données collectées pour la mise en œuvre du dispositif au titre de la mission d’intérêt public dont elle est investie (Article 6 (1) e du RGPD).

Le traitement vise ainsi à étudier, sélectionner et gérer la logistique relative à la tenue des sessions de sensibilisation (convocation, envoi d’informations préalables, etc.). Les données enregistrées sont conservées 3 ans et ne peuvent être communiquées qu’aux agents des structures des financeurs. 

Conformément au RGPD et à la loi n° 78-du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (loi Informatique et Libertés), vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement et de portabilité des données vous concernant. Vous pouvez également demander la limitation du traitement de vos données. 

Vous pouvez exercer ces droits, en vous adressant :

1) À la Direction de la Commande Publique / Direction Adjointe Pilotage des Achats Responsables en écrivant un mail à l’adresse suivante : dpiaf-achats@grandlyon.com

Ou

2) au délégué à la protection des données de la Métropole de Lyon : 

· Par courrier : Métropole de Lyon – Déléguée à la Protection des Données, Direction des Assemblées, des Affaires Juridiques et des Assurances 20, rue du Lac - BP 33569, 69505 Lyon Cedex 03

· via le formulaire en ligne : www.toodego.com
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL à l’adresse suivante :

Commission Nationale Informatique et Libertés
3 place de Fontenoy
75007 Paris
01 53 73 22 22
www.cnil.fr


ANNEXE N°1

DECLARATION SUR L’HONNEUR 

CONCERNANT Les aides de minimis
Les aides de minimis sont des aides publiques qui sont octroyées au titre des règlements suivants :

- règlement (UE) n° 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) aux aides de minimis,

- règlement (UE) n° 2023/2832 de la Commission du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général (SIEG).

Je soussigné(e), (nom, prénom et qualité)
…………………………..……………………………………………………………………………….,

Représentant(e) légal(e) de l’entité (n° SIRET et raison sociale) ………………………………………………………………………………………………………..,

Déclare :

□ n’avoir reçu aucune aide de minimis
 durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration,

□ avoir reçu, ou demandé mais pas encore reçu, les aides de minimis listées
 dans le tableau ci-dessous, durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration.

	
	Aides de minimis obtenues

	Nom et numéro SIREN de l’entité bénéficiaire3
	Date d’attribution de l’aide
	Nom de l’organisme financeur
	Type d’aide de minimis (générale ou SIEG)
	Montant de l’aide

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	

	
	Aides de minimis demandées mais non encore obtenues

	Nom et numéro SIREN de l’entité bénéficiaire3
	Date de la demande d’aide
	Nom de l’organisme financeur
	Type d’aide de minimis (générale ou SIEG)
	Montant de l’aide

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	


Fait, le                                        à    

Signature 

(indiquer le nom et la qualité du signataire)

3 Le numéro SIREN est le seul sous lequel les aides de minimis peuvent être comptabilisées dans la limite du plafond de 300 000 €. Il n'est pas possible de disposer d'autant de plafonds de 300000 € qu'il y a d'établissements donc de numéro SIRET au sein d'une même entreprise.
·  Par ailleurs, si votre organisme relève de la définition « d'entreprise unique » (cf. ci-dessous), vous disposez d'un seul plafond d'aide de minimis de 300 000 € commun à l'ensemble des entités assimilées à une seule et même « entreprise unique». Si votre organisme relève de ce cas, il faut absolument vérifier que votre déclaration comptabilise bien l’ensemble des aides de minimis versées à toutes les entités composant l'entreprise unique. La présente déclaration prévoit donc que pour chaque aide de minimis perçue soit indiqué le numéro SIREN de l'entité qui l'a reçue au sein de l'entreprise unique. Définition d'une « entreprise unique » : une entreprise unique se compose de toutes les entreprises qui entretiennent entre elles au moins l'un des quatre liens suivants : 

· une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre entreprise, ou
·  une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une autre entreprise, ou 
· une entreprise a le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d'un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d'une clause des statuts de celle-ci, ou 
· une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres actionnaires ou associés de cette entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci. 
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� Les aides de minimis constituent une catégorie particulière d’aides publiques pour les entités exerçant une activité économique au sens du droit communautaire. Les pouvoirs publics qui allouent des aides de minimis ont l’obligation d’informer les bénéficiaires du caractère de minimis des aides attribuées. Le montant maximum d’aide de minimis est de 300 000 € par entreprise sur 3 exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration, ou de 750 000 € dans le cas des SIEG.


� Si vous avez reçu une aide de minimis, cette aide a dû vous être notifiée par courrier par l’autorité publique attributaire (État, collectivités territoriales, établissements publics, agences…). Vous ne devez donc pas comptabiliser dans ce montant les aides qui ne sont pas allouées au titre du règlement de minimis.






